
  
 
 
 

Le demandeur est nouvel installé s’il est installé depuis moins de cinq ans avant la date de dépôt de la 

demande et s’il répond aux conditions 1 à 4 de l’article D. 343-4 du code rural et de la pêche 

maritime, c’est à dire aux conditions suivantes : 

 

1° Etre de nationalité française ou ressortissant d'un autre Etat membre de l'Union européenne, ou 

ressortissant d'un pays non membre de l'Union européenne et justifier d'un titre de séjour 

l'autorisant à travailler sur le territoire français ; 

 

2°  S'installer pour la première fois « à titre principal » comme chef d'exploitation, à titre individuel 

ou sous forme sociétaire ;  

 

3° Justifier, à la date du dépôt de la demande d'aide, de la capacité professionnelle agricole 

attestée par la possession cumulée : 

-d'un diplôme, titre, ou certificat enregistré au répertoire national des certifications professionnelles, 

de niveau égal ou supérieur au baccalauréat professionnel spécialité " conduite et gestion de 

l'exploitation agricole " ou au brevet professionnel option " responsable d'exploitation agricole ", 

procurant une qualification correspondant à l'exercice du métier de responsable d'exploitation 

agricole, ou d'un diplôme reconnu par un Etat membre de l'Union européenne ou par un Etat partie à 

l'accord sur l'Espace économique européen conférant le niveau IV agricole ; 

-d'un plan de professionnalisation personnalisé mentionné à l'article D. 343-22 validé par le préfet de 

département ; 

Par dérogation au 4°, peut être regardé comme justifiant de la capacité professionnelle agricole le 

candidat auquel le préfet accorde l'acquisition progressive de cette capacité, dès lors qu'il remplit les 

conditions suivantes : 

-se trouver dans une situation d'urgence l'obligeant à s'installer ; 

-justifier d'un diplôme, titre ou certificat d'un niveau équivalent au brevet d'études professionnelles 

agricoles ou au brevet professionnel agricole ou d'un diplôme de niveau IV non agricole ; 

-disposer d'un plan de professionnalisation personnalisé agréé à la date du dépôt de la demande 

d'aide. 

 

ANNEXE 7 : DEFINITION NOUVEL INSTALLE 


